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Espagne: Réactions au complot des Farc 

L'espagne a demandé lundi des explications au Venezuela après l'inculpation par un juge espagnol de 13 membres de l'ETA et de la guerilla colombienne des Farc. "Le gouvernement espagnol agira en conséquence de cette explication", a déclaré à la presse le Premier ministre espagnol José Luis Rodriguez Zapatero. "Nous n'avons jamais soutenu et nous ne soutiendrons jamais des groupes terroristes", a de son côté affirmé le député vénézuélien Hayden Pirela. "A aucun moment le Venezuela ou Chavez et ses alliés n'ont planifié des complots visant des personnes", a t-il ajouté. Le président colombien Alvaro Uribe a quant à lui été précautionneux: "nous devons réagir avec prudence et découvrir ce qui se passe par la voie diplomatique". La guérilla colombienne des Farc, aurait en effet demandé à l'organistation indépendentiste basque ETA, d'effectuer des repérages en Espagne pour y assassiner des personnalités colombiennes. 

Caracas juge "inacceptables" les accusations de liens avec les Farc et l'ETA
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e gouvernement vénézuélien a jugé lundi "inacceptables" les allégations de la justice espagnole selon lesquelles Caracas aurait des liens de "coopération" avec l'organisation indépendantiste basque ETA et la guérilla colombienne des Farc, dans un communiqué du ministère des Affaires étrangères. 

"Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a pris connaissance par voie de presse de l'acte d'accusation émis par un juge espagnol dans lequel figurent des remarques inacceptables de nature politique et guidées par des motivations politiques sur le gouvernement vénézuélien", dit le communiqué.

Lundi, le juge Eloy Velasco de l'Audience nationale, principale instance pénale espagnole, a dénoncé la collaboration entre ETA et les Farc et affirmé qu'ils avaient bénéficié d'une "coopération gouvernementale vénézuélienne" pour projeter d'assassiner des personnalités colombiennes en Espagne.

Six membres d'ETA et sept des Farc ont été inculpées par le juge.
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Un juge espagnol accuse le Venezuela de collaborer avec ETA et les FARC



Nouvelobs.com AP | 01.03.2010 | 19:07

Un juge espagnol a accusé lundi le Venezuela de coopérer avec les séparatistes basques d'ETA et les rebelles des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC). Les deux groupes auraient envisagé d'assassiner en Espagne le président colombien Alvaro Uribe et son prédécesseur Andres Pastrana.

Ces allégations figurent dans l'acte d'accusation de 26 pages du juge Eloy Velasco contre six membres présumés d'ETA, la plupart exilés en Amérique latine, à Cuba et au Venezuela, et sept membres des FARC. Ils sont accusés de divers crimes relevant notamment du terrorisme.

Le chef du gouvernement espagnol José Luis Zapatero, en visite en Allemagne, a annoncé avoir demandé des explications au gouvernement du président vénézuélien Hugo Chavez. "Naturellement, nous attendons ces explications du gouvernement du Venezuela et le gouvernement d'Espagne agira en fonction de ces explications", a-t-il dit.

Le magistrat écrit que l'enquête lancée par la justice espagnole en 2008 a fourni des éléments "démontrant une coopération du gouvernement vénézuélien dans la collaboration illégale entre les FARC et ETA". L'enquête est largement fondée sur des courriers électroniques découverts dans un ordinateur du chef des FARC, Raul Reyes, tué dans un raid de l'armée colombienne sur un camp des rebelles du côté équatorien de la frontière en mars 2008.

Un membre présumé d'ETA, Arturo Cubillas Fontan, jouerait un rôle crucial dans la coopération entre les deux groupes, qui remonterait à 1993. Selon le juge, le suspect vit au Venezuela et a occupé ou occupe toujours un poste au gouvernement vénézuélien.

Les Etarras auraient été formés ou auraient enseigné dans des camps des FARC, et ces derniers se seraient rendus en Espagne pour tenter d'assassiner l'ancien président colombien, Andres Pastrana, et l'actuel, Alvaro Uribe, avec l'aide des séparatistes basques, ajoute Eloy Velasco.

L'ETA aurait dit aux FARC en 2003 qu'il ne serait pas difficile de localiser M. Pastrana, qui a vécu un temps à Madrid après la fin de son mandat. M. Uribe s'est également rendu en Espagne à plusieurs reprises depuis son élection en 2002, sa dernière visite en date remontant à avril 2009.

Les deux groupes d'inspiration marxiste sont considérés par l'Union européenne et les Etats-Unis comme des organisations terroristes. Les séparatistes basques, qui veulent créer un Etat indépendant dans le nord de l'Espagne et le sud-ouest de la France, ont commencé la lutte armée à la fin des années 1960, tandis que les FARC ont pris les armes en 19664 pour instaurer un régime marxiste. AP

 

